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n° 192 163 du 19 septembre 2017 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA III
ième

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2016 par X, de nationalité marocaine, tendant à l’annulation de la « 

décision du 12 mai 2016 qui a été Notifiée le 19 mai 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et le mémoire en réponse.  

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2017 convoquant les parties à comparaître le 29 août 2017. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. KIANA TANGOMBO loco Me W. NGASHI NGASHI, avocat, qui 

comparaît pour le requérant, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2015. 

 

1.2.  Le 3 décembre 2015, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint de Belge. 

 

1.3.  Le 12 mai 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire, sous la forme d’une annexe 20, laquelle a été notifiée au 

requérant en date du 19 mai 2016. 

 

 

 

 

 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« En exécution de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre de la 

famille d'un citoyen de l'Union introduite en date du 03.12.2015, par : 

[…] 

 

est refusée au motif que : 

 

□ l'intéressé n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un 

citoyen l'Union ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

 

Le 03/12/2015, l'intéressé a introduit une demande de droit de séjour en qualité de conjoint de belge. A 

l'appui de sa demande, il a produit les documents suivants : un passeport, un extrait d'acte de mariage, 

la preuve du paiement de la redevance, un contrat de bail enregistré, une attestation d'inscription à une 

assurance maladie, une attestation d'allocations de chômage, des preuves de recherche d'emploi, une 

attestation de paiement d'une pension, une fiche de paie et des extraits de compte. 

 

Il ressort de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 que c'est à la personne ouvrant le droit au 

séjour (Madame E.H./NN […]) de démontrer, dans son chef, l'existence de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers (comme confirmé par l'arrêt du Conseil d'Etat n°230.955 du 23/04/2015). 

Par « moyens de subsistance suffisants , il faut entendre des revenus équivalents à 120% du revenu 

d'intégration sociale (1133,85 X 120% = 1360,62 euros). 

 

L'attestation de paiement d'une pension à Monsieur E.A. / NN […] (père de la personne ouvrant le droit 

au séjour), la fiche de paie de Madame E.S. / NN […] (la sœur de la personne ouvrant le droit) et les 

extraits de compte s'y rapportant ne peuvent donc être pris en considération. 

Quant à l'attestation de paiement d'allocations de chômage datée du 07/12/2015, elle établit que 

Madame E.H. a touché 133,52 euros pour le mois de septembre 2015 ; 390,79 euros pour le mois 

d'octobre 2015 et 417,25 euros pour le mois de novembre 2015 : ce qui est insuffisant. 

 

L'étranger n'ayant pas répondu aux obligations prescrites par l'article 40 ter alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 et l'article 52, § 2, 2°, de son arrêté royal d'exécution selon lesquelles il incombe à 

l'étranger qui allègue sa qualité de membre de la famille d'un belge de démontrer qu'il remplit les 

conditions du droit de séjour dont la reconnaissance est ainsi revendiquée. N'ayant fourni aucun 

renseignement sur ces besoins, il place l'administration dans l'impossibilité d'effectuer l'analyse concrète 

de ses besoins, prévue par l'article 42, § 1
er

, alinéa 2. Compte tenu des délais, il est impossible de 

s'engager, en partant de rien, dans un échange de demande avec l'administré. Selon la jurisprudence 

du Conseil du contentieux des étrangers, c'est au demandeur qui se prévaut d'une situation susceptible 

d'avoir une influence sur l'examen de sa situation administrative d'en informer l'administration qui, pour 

sa part, ne saurait être tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer dans 

l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies et la demande est donc 

refusée. 

 

Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire 

du Royaume dans les 30 jours vu qu'il n'est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : la demande 

de séjour introduite le 03/12/2015 en qualité de conjoint de belge lui a été refusée ce jour”. 

 

2.         Exposé du premier moyen 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 40 ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

2.2. Il reproche à la partie défenderesse d’avoir méconnu les dispositions invoquées au motif qu’il n’a 

pas prouvé remplir les conditions requises afin de bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en 
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qualité de conjoint de Belge. Or, il considère qu’il « est clair qu'en étant hébergé par la famille de son 

épouse dont elle-même ainsi que son père et sa soeur proméritent des revenus qui dépassent 

largement le seuil légal, à savoir les revenus équivalents à 120% du revenu d'intégration sociale 

(1133,85x120%= 1360,62 euros). Que de plus, étant sans aucune ressource, c'est donc la personne qui 

lui ouvre le droit au séjour qui l'aide à subvenir à ses besoins. Que sans nul doute, le fait d'être 

hébergée et d'être nourrie suffit à induire que le requérant est à charge de son épouse ; le gîte et le 

couvert rentrent incontestablement dans les besoins fondamentaux de toute personne humaine ». 

 

En outre, il relève qu’en vertu de l’article 6, sous b), de la directive 73/148, la preuve de la nécessité 

d’un soutien matériel peut se faire par tout moyen approprié. A cet égard, il considère que le gîte et le 

couvert établissent que le soutien matériel lui est nécessaire et, partant, il estime qu’il démontre 

suffisamment l’existence d’une situation de dépendance réelle à l’égard de la famille de son épouse. 

Dès lors, il fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré qu’en vertu de l’article 40ter de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, son épouse doit démontrer, dans son chef, l’existence de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers.  

 

En effet, il souligne que « selon un arrêt de Votre Conseil, CCE n°150.168 du 29 juillet 2015, lequel est 

intervenu après celui du Conseil d'Etat vanté ci-dessus, l'article 40 ter, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 ne fixe aucune exigence sur l'origine des moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants du regroupant belge. Ceux-ci ne doivent pas nécessairement lui être propres, il suffit qu'il en 

dispose effectivement. Ce qui est le cas en matière de revenus entre époux. L'objectif du législateur 

étant d'éviter que les personnes réunies ne tombent à charge des pouvoirs publics, ce risque peut être 

évité en prenant en compte les revenus du conjoint regroupé. Que cet arrêt qui prend le contrepied de 

l'arrêt vanté dans la décision entreprise a le mérite de mettre évidence l'objectif visé par le législateur, à 

savoir éviter que le regroupé ne devienne une charge déraisonnable pour les pouvoirs publics ». A cet 

égard, il affirme qu’il ne pourrait émarger du budget d’un centre public d’action sociale dans la mesure 

où il fait partie d’un ménage disposant de revenus suffisants. 

 

Par ailleurs, il reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré que n’ayant fourni aucun 

renseignement sur les besoins du ménage, il l’a placée dans l’impossibilité d’effectuer l’examen concret 

des besoins, tel que prévu par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précité du 15 décembre 1980 et 

d’avoir indiqué que « Compte tenu des délais, il est impossible de s'engager, en partant de rien, dans un 

échange de demande avec l'administré ». A cet égard, il soutient qu’« il a été jugé que la possibilité 

offerte à l'Office des étrangers de se faire communiquer par I’étranger ou toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour déterminer les besoins du regroupant et des membres de sa 

famille n'est pas une simple faculté, mais vise à lui permettre de réaliser l'examen des besoins auquel 

l'astreint l'article 42 de la loi du 15 décembre 1980 (CCE, 26 novembre 2015, n°157 132) ». 

 

3. Examen du premier moyen 

 

3.1. En ce qui concerne le premier moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 40 ter, alinéa 2, 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de 

la famille visés à l'article 40 bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1
er

, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de 

subsistance :  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.  

[…] ».  

 

L’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit quant à lui que « En cas de 

non-respect de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers visée à l’article 

40bis, § 4, alinéa 2 et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction 
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des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par 

toute autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 
L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 
destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 
ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 
apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 
destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 
contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
 
Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 
celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 
cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 
donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 
ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation.  
 
3.2. En l’occurrence, concernant l’argumentation du requérant reprochant en substance à la partie 

défenderesse de ne pas avoir procédé à l’examen concret prévu par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur 

les considérations suivantes « Il ressort de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 que c'est à la 

personne ouvrant le droit au séjour (Madame E.H./NN […]) de démontrer, dans son chef, l'existence de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers (comme confirmé par l'arrêt du Conseil d'Etat 

n°230.955 du 23/04/2015). Par « moyens de subsistance suffisants , il faut entendre des revenus 

équivalents à 120% du revenu d'intégration sociale (1133,85 X 120% = 1360,62 euros). 

L'attestation de paiement d'une pension à Monsieur E.A. / NN […] (père de la personne ouvrant le droit 

au séjour), la fiche de paie de Madame E.S. / NN […] (la sœur de la personne ouvrant le droit) et les 

extraits de compte s'y rapportant ne peuvent donc être pris en considération. 

Quant à l'attestation de paiement d'allocations de chômage datée du 07/12/2015, elle établit que 

Madame E.H. a touché 133,52 euros pour le mois de septembre 2015 ; 390,79 euros pour le mois 

d'octobre 2015 et 417,25 euros pour le mois de novembre 2015 : ce qui est insuffisant. 

L'étranger n'ayant pas répondu aux obligations prescrites par l'article 40 ter alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 et l'article 52, § 2, 2°, de son arrêté royal d'exécution selon lesquelles il incombe à 

l'étranger qui allègue sa qualité de membre de la famille d'un belge de démontrer qu'il remplit les 

conditions du droit de séjour dont la reconnaissance est ainsi revendiquée. N'ayant fourni aucun 

renseignement sur ces besoins, il place l'administration dans l'impossibilité d'effectuer l'analyse concrète 

de ses besoins, prévue par l'article 42, § 1
er

, alinéa 2. Compte tenu des délais, il est impossible de 

s'engager, en partant de rien, dans un échange de demande avec l'administré. Selon la jurisprudence 

du Conseil du contentieux des étrangers, c'est au demandeur qui se prévaut d'une situation susceptible 

d'avoir une influence sur l'examen de sa situation administrative d'en informer l'administration qui, pour 

sa part, ne saurait être tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer dans 

l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie 

».  

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse a voulu procéder à la détermination des moyens de 

subsistance nécessaires au ménage « pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics », en application de 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 

décembre 1980, et a indiqué, à cet égard, que « N'ayant fourni aucun renseignement sur ces besoins, il 

place l'administration dans l'impossibilité d'effectuer l'analyse concrète de ses besoins, prévue par 

l'article 42, § 1
er

, alinéa 2. Compte tenu des délais, il est impossible de s'engager, en partant de rien, 

dans un échange de demande avec l'administré. Selon la jurisprudence du Conseil du contentieux des 

étrangers, c'est au demandeur qui se prévaut d'une situation susceptible d'avoir une influence sur 

l'examen de sa situation administrative d'en informer l'administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à moult investigations, ce sous peine de la placer dans l'impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ».  

 

Toutefois, le Conseil estime que cette motivation n’est pas pertinente en l’espèce. En effet, dans la 

mesure où la disposition susmentionnée précise qu’en vue de déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 
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publics, « Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l’étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». Dès 

lors, la partie défenderesse ne peut être suivie en ce qu’elle semble considérer que la charge de la 

preuve repose uniquement sur le demandeur. Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse a 

violé son obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause, au 

regard de la disposition précitée. 

 

A cet égard, le Conseil souligne, ainsi que cela ressort des termes de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, que la partie défenderesse a l’obligation de procéder à la détermination 

des besoins du ménage et, à cette fin, qu’elle peut se faire communiquer par l’étranger ou toute autorité 

belge tous les documents et renseignements utiles pour cette détermination, ce qu’elle a totalement 

négligé de faire en l’espèce. Cette possibilité offerte par la disposition susmentionnée n’est pas une 

simple faculté, mais vise à lui permettre de réaliser l’examen des besoins auquel la même disposition 

l’astreint. En conséquence, la partie défenderesse ne pouvait nullement reprocher au requérant de ne 

pas avoir fourni d’initiative des renseignements suffisants et complets sur ses besoins. 

 

De même, la partie défenderesse ne pouvait se prévaloir du fait que cette absence de renseignements 

complets avait pour conséquence de la placer dans l’impossibilité d’effectuer l’analyse in concreto 

prévue par l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Le Conseil relève ainsi 

que la partie défenderesse n’a dès lors aucunement tenu compte « des besoins propres du citoyen de 

l'Union rejoint et des membres de sa famille » selon les termes de l’article 42, § 1
er

, alinéa 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, alors que l’ampleur des besoins peut être très variable selon les 

individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union européenne dans l’arrêt Chakroun (arrêt du 4 

mars 2010, rendu dans l’affaire C-578/08, § 48).  

 

Le Conseil estime, dès lors, que la partie défenderesse a méconnu la portée de l’article 42, § 1
er

, alinéa 

2, de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de mémoire en réponse selon 

laquelle « la partie adverse ne peut que constater que la partie requérante ne conteste pas ne pas avoir 

produit les preuves des besoins du ménage et avoir dès lors mis la partie adverse en mesure d’effectuer 

une analyse concrète des besoins mais se contente d’invoquer que l’administration devait procéder à 

une telle analyse en application de l’article 42 qui lui offrait la faculté de l’interroger à propos de ses 

besoins.  

Or, il a été jugé par votre Conseil dans son arrêt n°168.725 du 30 mai 2016 que  en ce que la partie 

requérante considère qu’il appartenait à la partie défenderesse de solliciter en amont des informations 

complémentaires concernant les dépenses mensuelles de son ménage, le Conseil observe que cet 

argument va à l’encontre de l’enseignement de la jurisprudence administrative constante, dont il ressort 

que c’est à la partie requérante, qui a introduit une demande de carte de séjour, d’apporter la preuve 

qu’elle satisfait aux conditions légales dont elle allègue l’existence, à savoir, en l’occurrence, les 

conditions prescrites par l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 - et plus précisément en l’espèce 

toute justification relative aux moyens de subsistance dont dispose le regroupant et les charges du 

ménage - tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d’engager avec l’intéressé un débat 

sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut, dès lors que les obligations qui lui incombent 

en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité 

de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir 

notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., n° 80.207 du 26 avril 2012 et n° 27 888 du 27 

mai 2009)», n’est pas de nature à énerver les considérations qui précèdent. Par ailleurs, elle apparait, 

tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne peut nullement être retenue. 

 

 

 

 

 

Concernant l’invocation de ces jurisprudences, le Conseil ne peut que constater que la partie 

défenderesse ne démontre pas en quoi les situations décrites et le cas d’espèce sont comparables. Or, 

il incombe à la partie défenderesse qui entend s’appuyer sur des situations qu’elle prétend 

comparables, d’établir la comparabilité de la situation avec la sienne. Dès lors, il ne suffit pas d’invoquer 
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des jurisprudences, encore faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle aux situations 

invoquées, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.  

 

A toutes fins utiles, concernant l’invocation de l’arrêt du Conseil n° 168.725 du 30 mai 2016, force est de 

relever que cette jurisprudence n’est pas transposable au cas d’espèce dans la mesure où la partie 

défenderesse avait procédé à l’examen de la situation du requérant en prenant en considération les 

besoins propres du ménage. En effet, il ressort de l’arrêt susmentionné que « la partie défenderesse a 

correctement examiné la situation de la partie requérante en prenant en considération les besoins 

propres du ménage et a justifié, dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation, les raisons pour 

lesquelles elle estime que les moyens de subsistance mensuels dont disposent ces derniers, à savoir 

590,18 euros après payement du loyer, sont insuffisants pour subvenir à leurs besoins. Le Conseil 

estime, à la lecture du dossier administratif, qu’il n’est manifestement pas déraisonnable de considérer 

que le montant mensuel restant de 590,18 euros, après le retrait du loyer, est insuffisant pour subvenir 

aux besoins de deux personnes et couvrir l'ensemble des charges et frais inhérent à un ménage, en 

telle sorte que la partie défenderesse a correctement pris en considération les éléments du dossier 

administratif et a procédé à un examen in concreto, même si elle n’a pas explicitement indiqué agir au 

regard de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980.  

Force est par ailleurs de constater que, si la partie requérante conteste l’appréciation faite par la partie 

défenderesse des moyens de subsistance nécessaires pour les besoins du ménage et estime que le 

solde restant après déduction du loyer est suffisant pour couvrir leurs dépenses, elle n’apporte aucune 

précision quant aux charges réelles de son ménage qui auraient été de nature à imposer une motivation 

différente de l’acte attaqué (le Conseil observe d’ailleurs sur ce point que la partie du bail relative aux 

provisions pour charges de logement de la partie requérante n’a, semble-t-il volontairement, pas été 

produite au dossier administratif dès lors que seules les pages 1, 2 et 6 ont été déposées à l’appui de la 

demande de carte de séjour) et n’explique ainsi pas de quelle manière la partie défenderesse aurait in 

specie et in concreto violé son obligation de motivation, en telle sorte que le moyen est sur ce point, 

irrecevable ou à tout le moins, dénué d’intérêt ». 

 

Concernant l’invocation de l’arrêt du Conseil n° 80.207 du 26 avril 2012, il convient de relever que 

l’enseignement de cet arrêt n’est pas pertinent en l’espèce dans la mesure où d’une part, il s’agissait 

d’une demande de carte de séjour introduite en qualité de descendant d’un citoyen belge et nullement 

en qualité de conjoint comme en l’espèce et, d’autre part, cet arrêt rappelle la portée de la charge de la 

preuve sans se prononcer sur l’article 42 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Concernant l’invocation de l’arrêt du Conseil n° 27.888 du 27 mai 2009, force est de relever que cet 

arrêt ne permet nullement de renverser le constat qui précède dans la mesure où d’une part, il se 

prononce sur une décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et, d’autre part, cet 

arrêt rappelle la charge de la preuve sans se prononcer sur l’article 42 de la loi précitée du 15 décembre 

1980. 

 

Enfin, concernant l’arrêt du Conseil d’Etat n° 109.684 du 7 août 2002, le Conseil constate qu’il se 

prononce, d’une part, sur un ordre de quitter le territoire et sur une décision déclarant irrecevable une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur la base de l’article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 et, d’autre part, rappelle la charge de la preuve sans se prononcer sur 

l’article 42 de la loi précitée du 15 décembre 1980, en telle sorte que cette jurisprudence n’est nullement 

pertinente en l’espèce. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que cet aspect du premier moyen est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de la décision entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du premier moyen 

et du second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus.  

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 



 

CCE X - Page 7  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 12 mai 

2016, est annulée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. P. HARMEL,                        président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                 greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     P. HARMEL 


